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Note
Pour les fins du présent document, la politique 
gouvernementale L’action communautaire : une contribution 
essentielle à l ’exercice de la citoyenneté et au développement 
social du Québec, adoptée en 2001, est appelée Politique de 
reconnaissance de l’action communautaire (PRAC) ou parfois, 
de façon plus succincte, seulement « Politique ».
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Mot du conseil d’administration

Un nouveau départ pour le RQ-ACA

C’est avec grande fi erté que le conseil d’administration 
vous présente le rapport d’activités 2016-2017. En tant 
qu’administratrices et administrateurs de l’un des plus grands 
regroupements d’organismes communautaires au Québec, nous 
avons beaucoup travaillé cette année à développer une vision 
commune de nos attentes face au rôle et au positionnement du 
RQ-ACA. Malgré les diff érentes cultures organisationnelles 
de nos organismes respectifs, nous partageons toutes et tous la 
même vision d’un RQ-ACA mobilisé, reconnu et rassembleur. 
Plus précisément, un RQ-ACA qui exercera un leadership fort 
et rassembleur dans la campagne de mobilisation unitaire. Un 
RQ-ACA qui saura développer des outils et des formations 
nous permettant de parler des valeurs, des pratiques et des 
enjeux auxquels font face les organismes de l’ACA avec 
nos membres. Un RQ-ACA mieux positionné sur la scène 
médiatique ainsi que sur la scène politique. Bref, un RQ-ACA 
qui nous aidera à mieux travailler ensemble sur des objectifs 
communs dans le respect des moyens et des stratégies de 
chacun. 

Évidemment, nous sommes très heureuses et heureux 
d’accueillir parmi nous notre nouvelle coordonnatrice Caroline 
Toupin, qui a été choisie, notamment, pour son leadership 
et ses qualités de rassembleuse. Nous sommes toutes et tous 
confi antes et confi ants qu’elle saura relever les nombreux défi s 
qui attendent le RQ-ACA. 

Nous sommes très satisfait-e-s de notre année dont nous 
dressons un bilan somme toute très positif.  Mentionnons 
d’abord le lancement tant attendu du rapport de la 
Commission populaire pour l’ACA, « Les organismes d’action 
communautaire autonome : entre engagement et épuisement 
», qui met en lumière les conséquences de la dégradation 

des conditions de vie de la population sur les organismes 
communautaires.  Le 22 novembre aura été l’occasion pour nos 
membres d’aller présenter les principaux constats de ce rapport 
à plusieurs député-e-s lors d’une journée organisée à cet eff et à 
l’Assemblée nationale.  

L’organisation d’une journée d’échange le 15 février portant 
sur les enjeux sectoriels a également été très appréciée. Cette 
journée aura été l’occasion d’échanger des informations 
importantes sur l’application de la Politique dans les diff érents 
secteurs et d’identifi er des stratégies à mettre de l’avant 
collectivement. C’est d’ailleurs lors de cette rencontre qu’un 
groupe de travail sur les relations entre les organismes d’ACA 
et les municipalités a été créé.

Enfi n, l’un des moments forts de notre année pour l’ensemble 
du mouvement fut la mise sur pied de la campagne de 
mobilisation unitaire « Engagez-vous pour le communautaire 
». Créée à l’initiative du RQ-ACA, cette campagne réunit 
l’ensemble des secteurs de l’action communautaire autonome et 
réclame au gouvernement l’augmentation du fi nancement des 
organismes d’ACA, le respect de leur autonomie ainsi qu’un 
réinvestissement dans les services publics et les programmes 
sociaux.  

Vous n’êtes pas sans savoir que le RQ-ACA a traversé un 
moment de transition important. Par conséquent, certains 
dossiers ont été priorisés. Ainsi, entre octobre et février, nous 
avons mis moins d’énergie dans certaines de nos implications 
telles que la Coalition Main rouge. Ainsi, le RQ ACA a 
su maintenir le cap sur les priorités et ce, grâce au travail 
exceptionnel de l’équipe de travail, des comités et groupes de 
travail et de la contribution accrue du conseil d’administration. 
Les membres du conseil d’administration tiennent à remercier 
tous les membres du RQ-ACA pour la confi ance et le soutien 
que vous leur avez accordés au cours de cette année. Nous 
voulons également remercier monsieur Normand Gilbert pour 
ses sept années de contribution comme coordonnateur du RQ-
ACA. 

Bien sûr, les défi s auxquels font face notre mouvement et 
le RQ-ACA sont grands et ne se réaliseront pas du jour au 
lendemain et surtout, ne se réaliseront pas sans l’appui et la 
contribution des membres du RQ-ACA. Nous savons que le 
RQ-ACA possède tous les atouts nécessaires à la réalisation de 
nos aspirations et qu’ensemble, nous pourrons défendre notre 
fi nancement, notre autonomie, nos valeurs et nos pratiques.  

Les membres du conseil d’administration.
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L’équipe de travail

En 2016-2017, l’équipe était composée de Normand Gilbert, 
coordonnateur (jusqu’en septembre 2016), de Katherine 

Macnaughton-Osler, agente de communication, de Céline 
Métivier, agente de recherche et de Caroline Toupin, 

coordonnatrice (depuis mars 2017).
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Survol de la conjoncture

Le projet social des organismes d’ACA : 
toujours vivant !

Depuis plus de 50 ans, les organismes communautaires 
ont contribué à mettre en place plusieurs services publics, 
programmes sociaux et législations dans le but d’éliminer 
la pauvreté au Québec et de bâtir un projet de société basé 
sur les valeurs de la justice sociale. Or, ce projet de société se 
bute, depuis plusieurs décennies, au projet néolibéral porté 
par la classe politique dominante mondiale, projet consistant 
notamment à réduire la taille de l’État et à se désengager 
des protections sociales pour s’en remettre à l’entreprise 
privée et aux principes de la concurrence et du libre marché. 
Pourtant, tels des irréductibles défenseurs de la justice 
sociale, les organismes de l’action communautaire autonome 
gardent le cap et poursuivent sans relâche leur travail pour la 
protection et l’amélioration des droits et des conditions de 
vie de la population. Voici donc quelques éléments d’analyse 
de la conjoncture mettant en relief les enjeux auxquels notre 
mouvement fait face.  

Les inégalités entre les femmes et les hommes
Les groupes de femmes travaillent depuis tellement longtemps 
pour l’avènement d’une société qui cesse d’opprimer la moitié 
de sa population, qu’il est difficile de croire que l’égalité de fait 
est encore loin d’être atteinte. Malgré plusieurs avancées au 
cours de notre histoire, les femmes sont confrontées encore 
aujourd’hui aux inégalités systémiques dans toutes les sphères 
de leur vie (économique, sociale, politique, judiciaire, familiale, 
etc.). Au cours des dernières années, elles ont été frappées de 
plein fouet par les politiques d’austérité qui ont touché encore 
plus durement les femmes. 

L’un des enjeux féministes émergents des dernières années est 
la dénonciation de la culture du viol dans notre société. Les 
vagues de dénonciation des agressions sexuelles auront permis 
aux victimes de dénoncer les abus en toute confiance en dehors 
d’un système judiciaire qui les ignore. Ces diverses initiatives 
citoyennes ont le mérite d’avoir dévoilé la réalité que vivent 
les femmes au quotidien tout en permettant l’apparition de 
campagnes très inspirantes sur la nécessité d’une éducation 
sérieuse et collective au consentement.

La trahison du système pénal canadien envers plusieurs 
femmes autochtones de Val d’Or ayant dénoncé avec 

courage, mais en vain les sévices sexuels, abus de pouvoir 
et intimidation qu’elles ont subis de la part de policiers de 
la Sûreté du Québec, a de quoi nous ébranler. Après avoir 
écarté cette éventualité pendant des mois, c’est en décembre 
dernier que le gouvernement du Québec lançait officiellement 
une enquête publique sur les relations entre les policiers et 
les Autochtones. Cette enquête devrait même s’étendre aux 
autres services publics tels que la justice, la santé et les services 
sociaux, les services correctionnels, et la protection de la 
jeunesse. Rappelons également l’enquête nationale en cours, du 
gouvernement fédéral, sur les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinées.  

Du côté de la sphère politique, la surreprésentation indécente 
des hommes dans les lieux de pouvoir et d’influence relaie au 
second plan la place des femmes dans les décisions politiques. 
Ainsi, pendant que le gouvernement donne des subventions 
ou des augmentations de salaire à outrance dans des secteurs 
majoritairement masculins (médecine, industrie aéronautique, 
construction, secteur minier, etc.), les secteurs occupés 
majoritairement par les femmes subissent des coupes tout 
aussi indécentes (travail social, soins infirmiers, psychologie, 
enseignement, etc.).  

Les inégalités socioéconomiques
À l’instar des organisations mondiales, qui ne cessent 
de sonner l’alerte concernant la croissance des inégalités 
socioéconomiques, les organismes d’action communautaire 
autonome sont en première ligne pour dénoncer la dégradation 
des droits et des conditions de vie de la population québécoise. 

L’adoption du projet de loi 70 sur l’aide sociale représente 
un coup dur pour un mouvement qui a pourtant dénoncé 
sévèrement les graves atteintes au droit fondamental de la 
liberté du travail en plus de cristalliser les préjugés auxquels 
font face les prestataires de l’aide sociale. Encore une fois, le 
gouvernement aura choisi de faire des économies de bout de 
chandelle sur le dos des moins nantis.

De plus, les conditions de vie des travailleurs et travailleuses 
au salaire minimum se dégradent puisqu’il est impossible, 
avec le salaire minimum actuel, de combler ses besoins 
de base, même en travaillant à temps plein. Les groupes 
communautaires reçoivent tous les jours des personnes pour 
qui se nourrir, se loger, se soigner ou défendre leurs droits 
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sont des défis constants. Le défi est d’autant plus grand que 
l’accès aux services publics et aux programmes sociaux est 
de plus en plus restreint, brimant ainsi les droits collectifs de 
la population tout en contribuant à augmenter les inégalités 
socioéconomiques. Plusieurs campagnes de mobilisation ont 
été créées pour réclamer l’augmentation du salaire minimum à 
15 $ l’heure, dont la campagne 5-10-15 menée conjointement 
par plusieurs syndicats et organismes communautaires. 

Rappelons qu’au Québec, un million de personnes vivent 
dans la pauvreté et que cette situation touche encore plus 
durement les femmes et les personnes vivant diverses autres 
formes de discrimination. Le milieu communautaire attend de 
pied ferme le troisième plan de lutte contre la pauvreté, dont 
le dévoilement a été reporté à l’automne 2017 par le ministre 
François Blais. Signe que malgré la dégradation accrue des 
conditions de vie de sa population et ce, en grande partie en 
raison de ses propres choix, le gouvernement n’est pas pressé de 
s’attaquer à la pauvreté.

La montée du racisme
Le racisme n’est évidemment pas arrivé au Québec avec 
l’élection de Donald Trump aux États-Unis, mais cet 
évènement a nettement changé la donne en mettant tous 
les éléments en place pour l’exercice d’un racisme sans 
complexe. Il y a dix ans, les accommodements raisonnables 
de la Commission Bouchard-Taylor ont jeté les bases d’un 
nationalisme identitaire très affirmé au Québec. Par la suite, 
la charte des valeurs ou encore le débat sur le niqab lors des 
dernières élections fédérales ont été des tentatives crasses 
d’instrumentaliser le racisme au profit d’un parti politique 
ou d’un enjeu électoral. Les radios poubelles, quant à elles, 
contribuent depuis plusieurs années à légitimer la montée 
d’une haine profonde envers différentes communautés. La crise 
des réfugié-e-s syrien-ne-s, même si elle aura été l’occasion de 
faire preuve de solidarité envers le peuple syrien, aura aussi été 
un prétexte pour une bonne partie de la population de laisser 
libre cours à ses préjugés. 

De plus, le Québec a de quoi se préoccuper de la montée 
de l’extrême droite organisée. Sans être aussi affirmée 
qu’en Europe où quelques personnes issues de ces groupes 
parviennent à se faire élire démocratiquement dans certains 
parlements, ces groupes existent ici et s’affichent en des 
termes identitaires pouvant être très attrayants pour une 
partie de la population (québécois de souche, pur laine, 
etc.). Cette année, la visite de Marine Le Pen, présidente du 
Front national français, parti qualifié de l’extrême droite, ou 
encore la manifestation organisée par La Meute à Québec 
pour dénoncer la motion de gouvernement fédéral contre 
l’islamophobie, démontrent qu’il existe bel et bien un potentiel 
pour le développement de ce dogme au Québec.  

Enfin, on ne veut surtout pas passer sous silence la violence 

dont sont victimes les musulmans et musulmanes du Québec. 
Les actes de vandalisme répétés dans les mosquées de plusieurs 
villes du Québec au cours des dernières années ont tracé le 
chemin de gestes encore plus violents tels que la tuerie au 
Centre culturel islamique de Québec le 29 janvier, où six 
personnes ont été tuées et huit autres blessées, ou encore les 
appels à la bombe à l’université Concordia le 1er mars.   
Dans ce contexte inquiétant de la montée de l’intolérance et 
de la violence au Québec, les organismes communautaires, 
qui partagent les valeurs de l’égalité, de la justice et de la 
transformation sociale doivent se positionner comme des 
piliers de la lutte contre le racisme pour ainsi contribuer, par 
leur travail d’éducation populaire, à freiner la propagation du 
racisme.  

Au-delà du racisme exercé par certains individus, les racines 
sont beaucoup plus profondes et tiennent leur origine dans 
le fonctionnement même des institutions et de l’organisation 
sociale, politique, et économique de notre société. Le racisme 
systémique est de plus en plus dénoncé par les différents 
acteurs de la société civile. D’ailleurs, la Coalition pour 
l’égalité et contre le racisme systémique, composée de plusieurs 
individus et plus de 60 groupes sociaux, réclament depuis 
plusieurs mois une commission d’enquête sur le racisme 
systémique. En réponse aux diverses requêtes de la société 
civile, le gouvernement du Québec annonçait récemment la 
formation d’un comité-conseil devant jeter les bases d’une 
consultation à venir sur le racisme systémique.

Les atteintes à la démocratie et à la liberté d’expression
Sur le plan politique, la démocratie représentative fait face à 
de nombreuses limites. Ainsi, il n’est pas rare que les partis 
politiques, en toute légitimité, adoptent des lois avec peu ou 
pas de consultation réelle de sa population. Les projets de loi 
omnibus ou encore l’adoption de lois sous le bâillon font partie 
des mécanismes permettant aux gouvernements majoritaires 
de faire adopter des lois plus controversées. Cette année, 
l’adoption de l’AECG (Accord économique et commercial 
global) entre le Canada et l’Union européenne est un exemple 
concret de ce déficit démocratique. Cet accord, qui profitera 
aux multinationales au détriment de l’autodétermination des 
peuples, a été négocié dans le plus grand des secrets et aura 
notamment des effets sur la gestion de nos services publics et 
sur l’environnement.  

Du côté des organismes d’action communautaire autonome, 
plusieurs mesures gouvernementales ou législations menacent 
la liberté d’expression des citoyennes et citoyens qui les 
composent. En effet, les organismes d’action communautaire 
autonome sont issus des gens de la communauté. Ils ont été 
créés à leur initiative afin de répondre à des problématiques 
sociales et économiques présentes dans leur communauté. 
Il s’agit d’une forme de démocratie directe impliquant les 
citoyennes et les citoyens dans les décisions qui les concernent. 
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Ainsi, lorsque le gouvernement veut les assujettir à la loi sur 
la transparence et l’éthique (projet de loi no 56), c’est une 
attaque directe à leur liberté d’expression. Même situation 
pour les organismes de bienfaisance qui ont des restrictions 
importantes en matière d’action politique, brimant ainsi la voix 
citoyenne. En ce sens, la consultation sur les activités politiques 
des organismes de bienfaisance du gouvernement fédéral cette 
année tombe à point et nous souhaitons que cette démarche 
aboutisse sur des actions concrètes visant à redonner la parole 
aux citoyennes et citoyens.  

Nous avons pu observer au cours des dernières années que ce 
refus d’être à l’écoute des groupes sociaux et des citoyennes 
et citoyens mène l’État à exercer une plus grande répression. 
On l’a vu durant la grève étudiante de 2012 où des milliers 
de personnes ont été arrêtées pour des raisons politiques. On 
le voit encore aujourd’hui lorsque l’État utilise la brutalité 
policière pour freiner la montée d’un mouvement de 
protestation.

Enfin, nous pouvons observer que le droit à la liberté 
d’expression est un enjeu de plus en plus instrumentalisé 
au profit de diverses formes de discrimination. Il n’est pas 
rare qu’au nom de la liberté d’expression, des personnes ou 
des groupes de personnes se permettent de tenir des propos 
racistes ou diffamatoires. Il est absolument indécent qu’au nom 
de la liberté d’expression, certains individus puissent s’exprimer 
sur nos ondes publiques pour proférer des propos haineux 
envers les groupes sociaux ou diverses communautés. L’octroi 
des permis devrait être soumis à des règles beaucoup plus 
rigoureuses et respectueuses des droits et libertés. 

L’environnement, un droit négligé
Pendant que les changements climatiques se concrétisent et 
que les nombreux autres enjeux touchant la protection de 
notre environnement frappent à notre porte avec insistance, 
le gouvernement, lui, maintient la ligne droite, sans nuance, 
de la croissance économique à tout prix. Il est évident que 
le droit de la population de vivre dans un environnement 
sain n’est pas une priorité gouvernementale. En ce sens, 
force est de constater que l’attrait économique des divers 
projets de pipelines au Canada et aux États-Unis séduit les 
gouvernements même s’ils vont à l’encontre du respect des 
droits des Premières Nations, et malgré la menace imminente 
de polluer l’eau de millions de personnes. 

La violence utilisée récemment par le gouvernement américain 
pour le démantèlement du camp de Standing Rock au 
Dakota du Nord est un exemple flagrant du mépris des 
gouvernements pour les Premières Nations et pour le respect 
de l’environnement. Ce camp, occupé depuis l’été dernier par 
des Sioux et des environnementalistes, avait été monté pour 
protester contre la construction de l’oléoduc Dakota Access. Ici 
au Canada, les représentants des Premières Nations, plusieurs 

mouvements citoyens, communautaires et différents acteurs 
politiques, dont le maire de Montréal, Denis Coderre, se sont 
prononcés contre Énergie Est, ce projet de pipeline de 4 500 
km qui prévoit transporter plus de 1,1 millions de barils par 
jour. Les opposants à ce pipeline dénoncent le risque élevé 
de déversements de pétrole et, par conséquent, la menace de 
la pollution de l’eau potable. Si les gouvernements décident 
d’aller de l’avant avec ce projet, le Canada n’atteindra pas ses 
objectifs climatiques en matière de réduction de gaz à effet 
de serre. De plus, une telle décision serait clairement prise 
en fonction d’un risque calculé à propos de la santé de sa 
population.

Du côté de l’eau potable, les groupes écologistes craignent que 
les futures décisions budgétaires du gouvernement américain 
anéantissent plusieurs années d’efforts pour assainir le bassin 
versant des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent. En effet, 
si Donald Trump va de l’avant avec son projet de réduire de 
près de 97 % le budget dévolu à la restauration des Grands 
Lacs, cette décision pourrait menacer l’eau potable de millions 
de Canadiennes et Canadiens.

Ici au Québec, la modernisation de la Loi québécoise de 
l’environnement (projet de loi no 102) a de quoi nous 
préoccuper.  En effet, l’objectif principal serait de simplifier 
les mécanismes d’autorisation environnementale pour les 
entreprises. Le gouvernement viserait une réduction de 30 
% du nombre d’autorisations environnementales nécessaires 
ainsi qu’une diminution des délais. De plus, le gouvernement 
a récemment proposé un amendement visant à limiter le 
droit du public de connaître les conditions d’autorisation d’un 
projet ainsi que sur les documents et analyses ayant justifié 
leur autorisation. Bref, il s’agit clairement d’une modernisation 
de la loi qui profiterait à l’élite économique, au détriment des 
intérêts sociaux et environnementaux.

Il existe au Québec plusieurs organismes environnementaux 
dont la mission principale est de lutter collectivement pour 
la protection de notre environnement. Toutefois, malgré le 
contexte alarmant de la dégradation de l’environnement, le 
gouvernement refuse de leur octroyer un financement à la 
mission globale.  

L’indécence du projet néolibéral
Notre projet social, basé sur les valeurs de l’égalité, la 
démocratie, l’inclusion, la justice économique et sociale et sur 
le respect de notre environnement, se heurte depuis plus de 
40 ans à un autre projet de société, celui du néolibéralisme 
mis de l’avant par l’élite économique mondial. Un projet 
basé sur l’idée fausse qu’il n’y a pas d’autres choix possibles 
qu’un modèle basé sur la croissance économique profitant aux 
riches au détriment des plus pauvres. Ainsi, l’élite économique 
mondiale s’affère à instaurer et à mettre tous les éléments en 
place pour que les affaires relevant de l’État soient gérées selon 
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le modèle de l’entreprise privée et, idéalement, par l’entreprise 
privée elle-même. Sous prétexte de la lourdeur administrative 
et du manque d’efficacité de l’État, ce projet cherche à 
transformer nos protections sociales en une occasion d’affaires. 
Pour favoriser la prise en charge des services publics et des 
programmes sociaux par l’entreprise privée, les gouvernements 
font appel aux partenariats publics-privés (PPP) ainsi qu’aux 
partenariats publics-philanthropiques (PPP sociaux). Ainsi, 
nous sommes de plus en plus confrontés à un gouvernement 
qui investit des millions de dollars dans des fondations privées 
(Chagnon, Dr Julien, Lavoie, etc.) pour qu’elles s’occupent, par 
exemple, de la lutte à la pauvreté ou encore de la santé chez 
les jeunes. Pour convaincre la population du bien-fondé de ce 
projet, l’État se prive volontairement de revenu en baissant les 
impôts des particuliers et des entreprises, l’obligeant ainsi à 
diminuer les dépenses de l’État, notamment dans les services 
publics et les programmes sociaux. C’est ainsi qu’en 2017, 
le gouvernement libéral, après plusieurs années d’austérité 
imposée à sa population, annonçait un surplus budgétaire de 
l’ordre de 2,6 milliards $. Le gouvernement est maintenant 
prêt pour les élections de 2018 où nous pourrons observer des 
investissements ciblés, que nous pouvons d’ores et déjà qualifier 
de saupoudrage électoraliste, pour des programmes sociaux que 
personne n’a demandé, afin de se donner bonne figure.    

Le Québec a les moyens de faire autrement
Le Québec est riche et a les moyens des ambitions sociales que 
nous portons en tant qu’organismes d’action communautaire 
autonome.  Ce n’est évidemment pas en baissant les impôts 
que les Québécoises et les Québécois s’enrichiront, ni en 
confiant la gestion des services publics et de ses programmes 
sociaux à l’entreprise privée que nous concrétiserons notre 
projet de société, mais bien en mettant à contribution les 
mieux nantis par une meilleure redistribution de la richesse.  
La richesse existe au Québec. Le problème, c’est qu’elle se 
concentre entre les mains d’une poignée de personnes qui 
reçoivent privilèges et subventions de la part du gouvernement 
sans pour autant avoir de comptes à rendre. Nous avons vu à 
quel point le gouvernement a été réticent à intervenir sur la 
question des augmentations de salaire des hauts dirigeants 
de Bombardier, alors qu’il a pourtant investi pour 1 milliard 
$ de fonds publics dans cette entreprise. Pendant ce temps-
là, les organismes communautaires, qui souffrent de sous-
financement chronique, doivent justifier chaque dollar dépensé 
de leurs quelques dizaines de milliers de dollars de subventions 
annuelles.  

Actuellement, l’évasion fiscale représente sans doute l’un des 
pires fléaux de notre société au détriment des services publics, 
des programmes sociaux et des organismes communautaires.  
Pendant que les mieux nantis de notre société cachent leur 
argent dans des paradis fiscaux ou qu’ils créent des fondations 
privées afin d’échapper au fisc, le filet social se désagrège, les 
conditions de vie  et les droits de la population se dégradent.

Si le gouvernement faisait le choix d’augmenter les impôts 
des plus riches et des grandes entreprises, s’il faisait le choix 
de mener une lutte sérieuse contre l’évasion fiscale, si les 
banques, qui font des milliards de dollars de profit par année 
payaient leur juste part d’impôt, notre projet social pourrait se 
concrétiser. 

L’action communautaire autonome, un maillon essentiel de notre 
filet social
Depuis leur création par les citoyennes et les citoyens du 
Québec, les organismes de l’action communautaire autonome 
portent dans leurs missions, dans leurs valeurs et dans leurs 
pratiques, ce projet social basé sur l’égalité, la démocratie, 
l’inclusion, la justice économique et sociale et le respect de 
l’environnement. Leur travail et leurs interventions se font 
dans une volonté d’améliorer les droits et les conditions de 
vie des personnes et dans une perspective de redonner du 
pouvoir à la population et plus particulièrement aux personnes 
marginalisées vivant diverses formes de discrimination et 
d’injustice. 

Ainsi, nous pouvons affirmer que le mouvement de l’action 
communautaire autonome fait partie intégrante du filet 
social québécois, au même titre que les services publics et les 
programmes sociaux. Si les services publics garantissent à 
la population le respect de leurs droits fondamentaux (droit 
à la santé, à l’éducation, au logement, etc.), les programmes 
sociaux sont, quant à eux, des moyens permettant de réduire 
les inégalités sociales et économiques. En ce qui concerne 
les organismes communautaires autonomes, leurs activités 
sont complémentaires aux services et programmes offerts par 
l’État et permettent une réelle prise en charge des diverses 
problématiques par les communautés. Bref, les services publics, 
les programmes sociaux et les organismes communautaires 
sont les moyens collectifs dont nous nous sommes dotés pour 
faire respecter nos droits et améliorer nos conditions de vie.

Quand le milieu de l’action communautaire autonome s’unit, 
solidairement, dans une grande campagne de mobilisation afin 
de se battre pour le rehaussement de son financement, pour 
son autonomie et pour un réinvestissement majeur dans les 
services publics et les programmes sociaux, il n’est pas en train 
de mener une lutte corporatiste, mais bien une lutte sociale 
visant à préserver des organismes menacés de toute part, 
touchés durement par des années d’austérité et porteurs d’un 
projet de société bien vivant. 
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Le Réseau québécois de l’action communautaire autonome 
(RQ-ACA) a été créé en 1996 sous le nom de Comité 
aviseur de l’action communautaire autonome. Ses 
membres interviennent dans différents secteurs : santé et 
services sociaux, développement social, action bénévole, 
communication, consommation, environnement, défense des 
droits, logement, loisir, solidarité internationale, formation, 
ainsi qu’auprès des femmes, des jeunes, des familles, des 
autochtones, des lesbiennes, gais, bisexuels et transgenres, 
des personnes handicapées, des personnes réfugiées et 
immigrantes, etc.

La mission
•	 Promouvoir l’action communautaire autonome;
•	 Défendre et promouvoir les intérêts des organismes 

et regroupements d’action communautaire autonome, 
assurer leur représentation et les informer en toute matière 
pertinente;

•	 Favoriser la consultation, la concertation, la mobilisation 
des groupes d’action communautaire autonome;

•	 Participer au développement social du Québec en fonction 
des valeurs, des principes et des aspirations de l’action 
communautaire autonome;

•	 Contribuer à des travaux de recherche sur l’action 
communautaire autonome.

Les membres
Le RQ-ACA regroupe 58 regroupements ou organismes 
nationaux représentant tous les secteurs de l’action 
communautaire autonome (voir la liste des membres). 
Mentionnons que le RQ-ACA a accueilli deux nouveaux 
membres cette année : le Réseau communautaire en santé 
mentale (COSME) composé de regroupements régionaux 
d’organismes communautaires en santé mentale et 
l’Association du Québec pour l’intégration sociale (AQIS), 
dont la mission est la promotion des intérêts et la défense de 
droits des personnes vivant avec une déficience intellectuelle et 
leur famille.

L’action communautaire autonome
Les caractéristiques de l’action communautaire autonome ont 
été définies pour la première fois lors de la première rencontre 
nationale du mouvement d’action communautaire autonome 
le 15 novembre 1996, dans le cadre de l’adoption des 
principes d’une politique gouvernementale de reconnaissance 
et de financement de l’action communautaire autonome. 

L’adoption en 2001 de la Politique gouvernementale – L’action 
communautaire: une contribution essentielle à l ’exercice de la 
citoyenneté et au développement social du Québec donne lieu à une 
définition basée sur huit critères. 

Pour être qualifiés d’action communautaire, les organismes 
doivent répondre aux quatre critères suivants :
•	 être un organisme à but non lucratif;
•	 être enraciné dans la communauté;
•	 entretenir une vie associative et démocratique;
•	 être libre de déterminer sa mission, ses approches, ses 

pratiques et ses orientations.

Pour être autonomes, les organismes doivent répondre à quatre 
critères supplémentaires :
•	 avoir été constitué à l’initiative des gens de la 

communauté; 
•	 poursuivre une mission sociale qui lui soit propre et qui 

favorise la transformation sociale;
•	 faire preuve de pratiques citoyennes et d’approches larges, 

axées sur la globalité de la problématique abordée;
•	 être dirigé par un conseil d’administration indépendant du 

réseau public.

La défense collective des droits : une approche transversale
La défense collective des droits est une approche 
d’intervention collective visant la pleine reconnaissance et la 
pleine application des droits de la personne. Cette approche 
se réalise à travers des activités d’analyse politique, d’éducation 
populaire, de mobilisation sociale et de représentation auprès 
des décideurs politiques. Bien qu’il existe plusieurs organismes 
dont la mission principale est la défense collective des droits, 
cette approche est transversale à l’ensemble des organismes de 
l’action communautaire autonome.  Bref, il n’est pas nécessaire 
d’être un organisme en défense collective des droits pour faire 
de la défense collective des droits. 

L’éducation populaire autonome, au coeur de nos pratiques
L’éducation populaire autonome joue un rôle essentiel dans 
les pratiques des organismes de l’action communautaire 
autonome. Cette forme d’éducation politique vise à 
conscientiser principalement les populations les plus pauvres 
aux diverses formes d’oppression et de discriminations 
qui s’exercent contre eux et elles afin de les amener à agir 
collectivement pour améliorer leurs conditions de vie.

Le RQ-ACA en bref
Interlocuteur privilégié du gouvernement en matière d’action communautaire 
autonome, le RQ-ACA rejoint au-delà de 4 000 organismes luttant partout au 

Québec pour une plus grande justice sociale. 



Assemblée générale annuelle (AGA)
En 2016, l’assemblée générale annuelle s’est tenue à Montréal 
les 17 et 18 mai. Quarante-et-une personnes en provenance de 
29 organismes y ont participé, dont trois observatrices et cinq 
personnes-ressources.  
 
Conseil d’administration
Le conseil d’administration a tenu neuf rencontres (4 mai, 13 
juin, 23 septembre, 13 octobre, 11 novembre, 15 décembre, 
19 janvier, 14 février, 9 mars) ainsi qu’un lac à l’épaule (30-
31 août). Il était composé de Claudelle Cyr (CTROC), 
Christian Pelletier (RGPAQ), Martin Bécotte (RQOH), 
Denis Falardeau (CACQ), Sylvie Norris (ROCAJQ), Caroline 
Toupin jusqu’en janvier (MÉPACQ), Karine Verreault 
(FQCCL) jusqu’en mars+. Notez que le comité ressources 
humaines, composé de Claudelle Cyr, Christian Pelletier 
et Karine Verreault,  a tenu cinq rencontres. Un comité 
d’encadrement de l’équipe de travail a également été mis sur 
pied. Il était composé de Sylvie Norris et de Caroline Toupin. 
Ce comité a rencontré à deux reprises l’équipe de travail et a 
effectué plusieurs suivis par courriel et par téléphone.

Comité SNV-ACA
Le comité travaille sur les orientations, les outils 
promotionnels et planifie les activités de la Semaine 
nationale de visibilité de l’ACA (SNV-ACA). Il développe 
des moyens de susciter une participation des membres et 
des regroupements régionaux à l’organisation d’activités 
dans le cadre de la SNV-ACA. Le comité était composé de 
Hélène Gobeil (AQOCI), Réjean Laprise (COCAF), Marie 
Simard (COFAQ), Émilie Bodo (FCABQ), Claudelle Cyr 
(CTROC), Sylvie Norris (ROCAJQ), depuis février 2017, 
Caroline Toupin (RQ-ACA), depuis mars 2017, Katherine 
Macnaughton-Osler (RQ-ACA). Il a tenu sept rencontres (12 
mai, 20 juin, 23 août, 28 septembre, 14 décembre, 31 janvier, 
7 mars) ainsi qu’une rencontre de préparation avec la porte-
parole le 19 octobre.

Groupe de travail de la campagne ACA
Dans le cadre de la campagne « Action Communautaire 
Autonome - Actions gouvernementales exigées! », le principal 
mandat de ce groupe de travail était d’organiser une tournée 
provinciale sous forme de commission populaire afin de 
recueillir des témoignages, du matériel audiovisuel, du contenu 
illustrant l’impact positif et les doléances des organismes 
d’ACA ainsi que la nécessité d’une meilleure reconnaissance 
et d’un meilleur financement. Le groupe de travail était 

composé de Christine Trépanier (FQOCF), Caroline Meunier  
jusqu’en mai 2016 (RGPAQ), Hugo Valiquette et Julie 
Bellavance (CTROC), Laurence Lagouarde (FAFMRQ), 
Martin Bécotte (RQOH), Mercédez Roberge et Alexandra 
Pierre (TRPOCB), Marie-Andrée Gauthier et Marie-Ève 
Carpentier (ROCLD), Katherine Macnaughton-Osler 
(RQ-ACA), Céline Métivier jusqu’en mai 2016 (RQ-ACA), 
Normand Gilbert jusqu’en septembre 2016 (RQ-ACA). Il 
a tenu 6 rencontres (7 avril, 10 mai, 7 juin, 27 septembre, 4 
octobre, 19 octobre). Son mandat étant terminé, il s’est dissout 
en novembre.   

Rencontre d’échange sur les enjeux 
sectoriels
Le 15 février 2017, le RQ-ACA a organisé une rencontre 
d’échange avec ses membres dont le but était de tracer un 
portrait de la situation dans les différents « secteurs » de l’ACA 
afin notamment de développer un argumentaire et d’identifier 
des pistes d’actions pour les futures interventions du RQ-
ACA. Au total, 32 personnes en provenance de 26 membres 
étaient présents. Nous y avons traité des informations relatives 
au financement ainsi qu’aux différents enjeux touchant à 
l’autonomie des organismes. 

Groupe de travail sur les municipalités
Ce groupe de travail a été créé suite à la rencontre d’échange 
sur les enjeux sectoriels. Son mandat est d’analyser les 
ingérences et les atteintes à l’autonomie des groupes par 
les municipalités et à développer une stratégie d’actions 
commune pour y faire face. Le groupe de travail s’est réuni 
pour la première fois le 28 mars. Onze personnes issues de dix 
organismes membres du RQ-ACA étaient présentes.

Comité d’encadrement du Projet personnes 
handicapées
Ce comité a été mis sur pied afin d’assurer le suivi du projet 
destiné à identifier les besoins des organismes d’ACA pour 
soutenir la participation des personnes handicapées à la vie 
associative et à explorer les avenues en termes de participation 
financière du gouvernement du Québec. Il était composé de 
Isabelle Tremblay (AQRIPH), Pascal Marceau jusqu’en mai 
2016, (COPHAN), Normand Gilbert jusqu’en septembre 
2016 (RQ-ACA), Céline Métivier (RQ-ACA) et Audrey-
Anne Trudel depuis octobre 2016 (COPHAN), Caroline 
Toupin, depuis mars 2017 (RQ-ACA), Francis Fortier 
(chercheur à l’IRIS). Le comité s’est rencontré à trois reprises 
(4 avril, 21 avril, 15 mars).

La vie associative
La démocratie et la vie associative sont au cœur des pratiques du RQ-ACA. Le 
succès des actions et des activités de notre mouvement repose entièrement sur 

l’expertise et l’implication de nos membres.
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Engagez-vous pour le communautaire
Créé à l’initiative du RQ-ACA en 2016, cette campagne réunit 
l’ensemble des secteurs de l’action communautaire autonome et 
réclame au gouvernement l’augmentation du financement des 
organismes d’ACA, le respect de leur autonomie ainsi qu’un 
réinvestissement dans les services publics et les programmes 
sociaux. Le RQ-ACA est membre du comité de coordination. 
Il assure la coordination générale de cette campagne et 
collabore à la diffusion des activités sur les réseaux sociaux. 
Enfin, il en assure aussi la gestion financière. En 2016-2017, 
le comité de coordination s’est rencontré à onze reprises : 13 
avril, 9 mai, 24 mai, 22 juin, 23 août, 13 septembre, 3 octobre, 
20 octobre, 30 novembre et 23 janvier. Nous avons également 
participé à deux rencontres stratégiques les 2 et 17 mars. 

Coalition non aux PPP sociaux
La Coalition Non aux PPP sociaux, créée en 2011, regroupe 
des organisations communautaires, syndicales et féministes 
du Québec. Elle dénonce ces partenariats qui permettent 
à une fondation privée de s’immiscer dans le domaine des 
politiques sociales, et demande au gouvernement de cesser 
ces PPP sociaux et d’investir l’argent public directement dans 
nos services publics et nos organismes communautaires. Le 
RQ-ACA a participé à trois rencontres (21 juin, 25 août et 
12 septembre). Le RQ-ACA a suspendu temporairement sa 
participation d’octobre à février.

Coalition Main rouge
Cette Coalition a été mise sur pied en 2009 pour revendiquer 
l’accès à des services publics universels et de qualité, services 
qui sont indispensables pour le respect et la réalisation des 
droits humains pour tous et toutes. Cette Coalition met de 
l’avant plusieurs solutions fiscales permettant un meilleur 
partage de la richesse. Le RQ-ACA a participé à trois 
assemblées générales (16 mai, 20 juin, 21 septembre) ainsi qu’à 
une rencontre du comité solutions fiscales. Le RQ-ACA a 
suspendu temporairement sa participation d’octobre à février.

CSMO-ÉSAC
Créé en 1997, le Comité sectoriel de main-d’œuvre de 
l’économie sociale et de l’action communautaire (CSMO-
ÉSAC) a pour mission de favoriser et de consolider la 
concertation et le partenariat afin de résoudre les problèmes de 
main-d’œuvre communs aux entreprises et aux organismes du 
secteur. Le RQ-ACA est membre du conseil d’administration 

du CSMO-ÉSAC depuis 2015. Il a participé à l’assemblée 
générale annuelle du 27 octobre, à six rencontres du conseil 
d’administration (18 avril, 26 mai, 16 juin, 21 septembre, 30 
novembre, 17 mars), à deux jours de lac à l’épaule (31 janvier et 
1er février) ainsi qu’au Forum de la main d’œuvre le 5 octobre.

ACOCQ
À l’initiative de la Table nationale des corporations de 
développement communautaire (TNCDC), l’organisme 
Assurance collective pour les organismes communautaires du 
Québec (ACOCQ) a été créé le 6 octobre 2016 afin de mettre 
sur pied un groupe d’assurance collective pour les organismes 
communautaires du Québec. Le RQ-ACA a participé au 
comité d’encadrement du projet menant à la création de 
l’ACOCQ. Il a assisté à une rencontre le 21 juin ainsi qu’à 
l’assemblée de fondation le 6 octobre.

Comité WikiACA
Initié par la Coalition des organismes communautaires 
autonomes de formation (COCAF), le RQ-ACA a participé 
à la création d’un WikiACA, c’est-à-dire d’une encyclopédie 
collaborative en ligne portant sur l’ACA. Le RQ-ACA s’est 
joint à ce projet. Cette année, il a participé à deux rencontres 
(26 avril et 19 septembre) ainsi qu’à son lancement le 26 
octobre. 

Groupe de réflexion sur l’autonomie de 
l’action communautaire
Le RQ-ACA a poursuivi son implication dans la recherche 
sur l’autonomie de l’action communautaire, initiée par des 
professeurs de l’UQAM, Michel Parazelli et Louis Gaudreau. 
Il a participé à deux rencontres du comité d’encadrement 
(7 septembre et 1er mars 20) et à des entrevues auprès 
d’organismes communautaires de Drummondville.

Participation aux activités des membres
Le RQ-ACA a participé à plusieurs activités organisées par 
ses membres : Colloque du RCCQ le 1er juin, colloque de 
la FQOCF le 1er juin, animation de l’AGA du CQDA le 
11 juin, 40e anniversaire de l’AQOCI le 13 juin, animation 
de l’AGA de la FCABQ le 15 juin, colloque de la FCABQ 
le 16 juin, crémallière du RMQ le 22 septembre, 20 ans de 
la TRPOCB le 27 octobre, lancement de la boîte à outil du 
RQGE le 16 novembre, conférence de presse de la FFQ sur le 
sous-financement le 20 novembre.

Les représentations
Le RQ-ACA s’implique dans divers lieux de représentation afin de mettre en 

valeur les principes et les valeurs de l’ACA ainsi que les positions et réflexions du 
mouvement sur différents enjeux.
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Priorités 2016-2017 :
•	 Mettre en œuvre de nouvelles actions concrètes afin d’obtenir 

un Plan d’action gouvernemental en matière d’action 
communautaire ainsi qu’une nouvelle version du Cadre de 
référence en matière d’action communautaire.

•	 Coordonner la campagne de mobilisation unitaire afin 
d’obtenir, entre autres, une bonification substantielle du soutien 
financier à la mission du gouvernement du Québec, et ce, dès le 
budget 2017-2018. 

•	 Obtenir une rencontre avec le premier ministre du Québec.
•	 Mettre en valeur et s’appuyer sur le contenu et le processus de la 

Commission populaire pour l ’ACA.

Suivi de la PRAC

Politique de reconnaissance de l’action communautaire
Adoptée en 2001, cette politique gouvernementale reconnaît 
formellement l’apport de l’action communautaire à la 
société québécoise. Le gouvernement reconnaît alors notre 
contribution essentielle à l’exercice de la citoyenneté et s’engage 
à financer la mission des organismes d’action communautaire 
autonome et à faire en sorte que sa politique soit respectée 
dans l’ensemble de l’appareil gouvernemental. Or, quinze ans 
plus tard, quinze ministères et organismes gouvernementaux 
sont délinquants, soit parce qu’ils n’accordent aucun soutien 
financier aux organismes communautaires, y compris les 
organismes d’action communautaire autonome, soit parce 
qu’ils n’ont pas de programme de soutien à la mission. 
Le respect de cette politique est au cœur de toutes les 
interventions et actions du RQ-ACA. 

Plan d’action gouvernemental
À l’automne 2013 et à l’hiver 2014, sous l’égide du 
gouvernement péquiste, une consultation en vue de 
l’adoption d’un nouveau plan d’action gouvernemental en 
action communautaire et bénévole pour 2014-2019 a été 
effectuée par le MESS. Depuis cette période, et malgré les 
demandes répétées du RQ-ACA, aucune annonce n’a été 
faite quant à son adoption.  Soulignons que même si nous 
avons l’impression que le dossier n’avance pas, nous pouvons 
constater que le gouvernement met en place des actions et 
des mesures, notamment financière, sans toutefois les arrimer 
avec un plan d’action concrèt. Lors de la dernière rencontre 
avec François Blais, ministre de l’Emploi et de la Solidarité 

sociale le 21 novembre dernier, celui-ci s’est montré ouvert 
à redémarrer les travaux en vue d’un prochain plan d’action 
gouvernemental. Le RQ-ACA réclame la formation d’un 
comité conjoint pour relancer les travaux. Mentionnons 
toutefois que malgré nos relances, aucun suivi n’a été fait par le 
ministre.

Cadre de référence en matière d’action communautaire
Depuis janvier 2010, le RQ-ACA a contribué à des travaux 
conjoints avec le SACAIS pour mettre à jour le Cadre de 
référence en matière d’action communautaire adopté par le 
gouvernement en 2004. Aucune avancée n’a été faite dans ce 
dossier depuis les deux dernières années. Bien qu’une nouvelle 
version de ce cadre de référence existe, il n’a jamais été adopté.   
Nous relançons couramment le ministère sur cette question 
lors de nos rencontres avec le ministre ou avec la direction 
générale adjointe de l’action communautaire. 

Rencontres avec le gouvernement

Cabinet du premier ministre
Le 15 avril, le RQ-ACA a rencontré Jonathan Hamel, 
conseiller du premier ministre, afin de lui dresser un portrait 
du mouvement de l’action communautaire autonome ainsi que 
des principaux enjeux auxquels il fait face (sous-financement 
des organismes, application de la Politique de reconnaissance 
de l’action communautaire, plan d’action gouvernemental, 
cadre de référence, loi sur la transparence et l’éthique). Cette 
rencontre visait également à poursuivre les démarches afin de 
rencontrer le premier ministre.

Ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale
Le 15 avril, le RQ-ACA a rencontré François Blais, afin de lui 
parler des enjeux du mouvement de l’ACA (sous-financement 
des organismes, application de la Politique de reconnaissance 
de l’action communautaire, plan d’action gouvernemental, 
cadre de référence, loi sur la transparence et l’éthique).

Le 20 novembre, le RQ-ACA a rencontré le conseiller 
politique du ministre Blais, M. Pier-Luc Lévesque, en vue 
de préparer la rencontre avec le ministre. Le 21 novembre, la 
rencontre avec le ministre Blais fut l’occasion de présenter les 
principaux constats dévoilés dans le rapport de la commission 
populaire de l’ACA, notamment en regard de la situation 
critique du sous-financement des organismes de l’ACA. 
Le RQ-ACA en a profité pour aborder les questions du 

Les réalisations
Les réalisations sont présentées en fonction des quatre perspectives d’actions 
triennales adoptées lors de l’AGA 2016 : reconnaissance et financement de 

l’ACA; respect des principes et des valeurs de l’ACA; promotion et visibilité de 
l’ACA; implication dans les luttes sociales. 

Reconnaissance et financement 



Rencontre des député-e-s à l’Assemblée 
nationale

Le 22 novembre, des regroupements membres du RQ-
ACA ont rencontré des élu-e-s à l’Assemblée nationale, 
pour présenter les principaux constats et revendications 
du rapport de la Commission populaire pour l’ACA, Les 
organismes d’action communautaire autonome : entre engagement 
et épuisement. La journée s’est terminée par la rencontre du 
caucus du Parti québécois.

Engagez-vous pour le communautaire

Le RQ-ACA a contribué à l’organisation des actions réalisées 
dans le cadre de cette campagne de mobilisation réunissant 
tous les secteurs de l’ACA et réclamant des engagements pour 
les organismes d’action communautaire autonome et pour la 
justice sociale.

Journées de grève et de fermeture
Plus de 1 300 groupes communautaires ont fermé leurs portes, 
ont interrompu leurs activités ou ont tenu des journées de 
grève les 7-8-9 novembre pour réclamer du gouvernement du 
Québec un rehaussement de leurs subventions de base. Des 
actions d’éducation populaire, de visibilité, de mobilisation 
et de perturbation ont été organisées dans les 17 régions 
du Québec. Notez que le 7 novembre était une journée 
spécifi quement consacrée à la rencontre des député-e-s de 
toute la province. Le RQ-ACA a agi à titre de porte-parole 
pour ces journées d’action et a participé à la conférence de 
presse nationale du 6 novembre. Il a également participé à 

plan d’action gouvernemental, du cadre de référence et des 
diff érents modes de fi nancement.

Direction générale adjointe de l’action communautaire 
(DGAAC)
Les travaux conjoints avec la DGAAC se sont poursuivis 
cette année afi n de discuter et de tenter de faire avancer 
les diff érents enjeux en lien avec le mouvement de l’ACA.  
Plusieurs sujets ont été traités dont le respect de la PRAC, le 
plan d’action gouvernemental, le cadre de référence, ainsi que 
la loi sur la transparence et l’éthique.

Lancement du rapport de la commission 
populaire pour l’ACA

C’est le 27 octobre 2016, dans le cadre de la Semaine nationale 
de visibilité de l’ACA, que le RQ-ACA lançait son rapport 
intitulé Les organismes d’action communautaire autonome : entre 
engagement et épuisement. Ce rapport est issu de la Commission 
populaire pour l’action communautaire autonome (ACA) qui a 
tenu, en 2015-2016, 13 audiences dans 12 régions du Québec, 
auxquelles ont participé plus de 1 100 personnes.

À travers les principaux constats tirés des nombreux 
témoignages entendus lors de cette commission populaire, 
le RQ-ACA dénonce la nette dégradation des conditions de 
vie de la population victime de plusieurs années de coupes 
dans les services publics et les programmes sociaux. Il met 
également en lumière les conséquences de cette dégradation 
des conditions de vie de la population sur les organismes 
communautaires qui ne sont pas en mesure de répondre à la 
croissance des demandes de soutien en raison, notamment, de 
leur situation de sous-fi nancement. Ainsi, le sous-fi nancement 
chronique des organismes communautaires et la croissance 
des besoins de la population entraînent l’épuisement du milieu 
communautaire. 

À travers cette campagne, les organismes exigaient du 
gouvernement qu’il respecte la politique de reconnaissance 
de l’action communautaire, qu’il fi nance adéquatement les 
organismes et qu’il indexe annuellement leur fi nancement.
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plusieurs activités organisées par le Front régional de l’action 
communautaire autonome de Montréal (FRACA) dont 
la chasse au trésor du 8 novembre et la manifestation du 9 
novembre.

Leitão, nos vies, c’est pas un jeu!
Près de 500 personnes de plusieurs régions ont pris part à 
une action de blocage simultané de la Caisse de dépôt et 
placement du Québec à Montréal et de l’Édifice Marie-
Guyart (Complexe G) à Québec. Avec cette action d’éclat, 
les organismes communautaires ont voulu, encore une fois, 
attirer l’attention du gouvernement à l’occasion de la rentrée 
parlementaire. Le RQ-ACA a participé et fait la promotion 
des actions de visibilité organisées en marge de ces actions : 
envoi de cartes au ministre, distribution de tracts, campagne 
sur les réseaux sociaux, questions posées à l’Assemblée 
nationale, remise d’une carte géante au ministre des Finances. 

Priorités 2016-2017 :
•	 Poursuivre les démarches auprès du gouvernement pour 

obtenir l ’exclusion des organismes d’action communautaire de 
l ’application de la loi du lobbyisme.

•	 S’outiller pour revendiquer un soutien financier 
gouvernemental à la participation à la vie associative des 
personnes ayant des limitations fonctionnelles.

•	 Outiller les organismes d’ACA sur la question du respect 
de la Politique gouvernementale en matière d’action 
communautaire par les municipalités et par les fondations.

Respect de la PRAC par les municipalités
Les municipalités jouent un rôle de plus en plus important 
en développement social et se voient conférer davantage de 
pouvoirs et d’autonomie par le gouvernement québécois, en 
particulier par le projet de loi 122, Loi visant principalement 
à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de 
proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs 
pouvoirs. Ces pouvoirs municipaux se butent à l’autonomie 
des organismes d’ACA. En tant que bailleurs de fonds, 
certaines municipalités se donnent le droit de s’ingérer dans 
le fonctionnement des organismes d’ACA en exigeant, 
par exemple, une présence au conseil d’administration des 
organismes. Il s’agit d’atteintes à l’autonomie qui pèsent lourd 
sur les organismes dont le financement municipal représente 
une part significative du budget. Pour faire face à cet enjeu, le 
RQ-ACA a mis sur pied un groupe de travail qui développera 
diverses stratégies afin de faire reconnaitre l’autonomie des 
organismes d’ACA auprès des municipalités. De plus, nous 
avons déposé un mémoire et fait une présentation dans le 
cadre de la commission parlementaire sur projet de loi 122, 
présentant nos préoccupations en lien, notamment, avec le 
respect de la Politique et de l’autonomie. 

Organismes de bienfaisance
Le RQ-ACA a accueilli favorablement la tenue d’une 
consultation sur les activités politiques des organismes de 
bienfaisance annoncée par la ministre du Revenu Canada, 
Diane Lebouthiller. Le 28 avril, nous avons rencontré 
l’attachée politique de la ministre Lebouthillier, Anne 
Ellefsen-Gauthier, afin de lui faire part de nos préoccupations. 
Nous lui avons présenté, notamment, la situation particulière 
des organismes en défense collective des droits, les enjeux 
liés à la liberté d’expression ainsi que la nécessité de revoir 
en profondeur divers aspects des règles qui régissent les 
organismes de bienfaisance. Nous avons déposé un mémoire 
dans le cadre de la consultation publique et avons présenté 
notre point de vue lors de la consultation de l’Agence du 
revenu du Canada le 8 décembre. Nous avons également 
participé à plusieurs rencontres d’échange avec diverses 
organismes de bienfaisance (21 octobre, 17 novembre, 24 
janvier) afin de partager nos analyses et d’identifier des 
positions communes.
  
Plan de lutte à la pauvreté
La lutte à la pauvreté est au cœur des préoccupations et de 
l’action des organismes de l’action communautaire autonome. 
Le 20 juin, dans le cadre des consultations gouvernementales 
entourant le troisième plan de lutte contre la pauvreté, le 
RQ-ACA a présenté les principales recommandations de son 
mémoire à des représentant-e-s du ministère de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale. Cette rencontre nous a permis de mettre 
de l’avant la nécessité de s’attaquer aux causes systémiques de 
la pauvreté et l’importance d’accorder un soutien accru à la 
mission des organismes d’action communautaire autonome 
puisque ceux-ci s’adressent particulièrement aux personnes en 
situation de pauvreté.

Loi sur la transparence et l’éthique en 
matière de lobbyisme (PL56)
Près de deux ans après son dépôt à l’Assemblée nationale, le 
sort du projet de loi 56 est toujours incertain. Les nombreuses 
contestations ont mené le gouvernement à suspendre son 
adoption et à commander une étude du Commissaire au 
lobbyisme sur l’assujettissement des OSBL. Lors de la 
présentation de cette étude à la Commission des institutions 
en septembre 2016, le Commissaire au lobbyisme suggérait 
de ne pas aller de l’avant avec le projet de loi 56.  Même 
si ce rapport identifie clairement les principaux irritants 
soulevés par les OSBL, il n’en demeure pas moins que parmi 
les cinq pistes de solutions proposées par le commissaire, 
trois maintiennent le fait d’assujettir certaines catégories 
d’organismes d’action communautaire à la loi sur le lobbyisme, 
dont les regroupements. Le RQ-ACA a réagi par voie de 
communiqué en mettant clairement de l’avant sa position 
rejetant toute forme d’assujettissement pour toutes les 
catégories d’organismes d’action communautaire. Il a rappelé 
également à quel point ce projet de loi représente une attaque 
directe aux citoyennes et citoyens qui désirent donner leur 

Respect des principes et des valeurs 
de l’ACA



point de vue aux élu-e-s sur des politiques gouvernementales.  
Le gouvernement n’entend pas aller de l’avant sur ce dossier 
avant l’automne 2017,  mais le RQ-ACA reste vigilant.

PPP sociaux et philanthropie
C’est principalement par l’entremise de sa participation à la 
Coalition Non aux PPP sociaux que le RQACA s’est impliqué 
dans le dossier des PPP sociaux et de la philanthropie. Il a 
participé à l’organisation d’une journée de réfl exion sur la 
philanthropie le 28 avril avec l’Institut Santé et Société de 
l’UQAM. Mentionnons que cette forme de fi nancement 
des services publics par le secteur privé est la réponse 
gouvernementale face aux diverses problèmes liés à la pauvreté.  
En eff et, plutôt que de payer sa juste part d’impôts afi n de 
soutenir les divers services publics et programmes sociaux, 
l’entreprise privée préfère créer des fondations et prendre 
en charge directement les problèmes socio-économiques en 
remplacement de l’État.  

Participation des personnes handicapées à 
la vie associative
Le RQ-ACA a réalisé, en collaboration avec la COPHAN 
et l’AQRIPH, une démarche d’identifi cation des besoins 
des organismes d’ACA visant à favoriser la participation des 
personnes handicapées à la vie associative des organismes 
d’ACA. Le RQ-ACA a fait appel à l’IRIS pour la réalisation 
d’un sondage auprès d’un échantillon d’organismes d’ACA. Le 
dévoilement du rapport est prévu pour l’automne prochain. À 
partir de cette recherche, nous serons à même d’émettre des 
recommandations favorisant une plus grande participation des 
personnes handicapées dans la vie associative de l’ensemble 
des organismes d’ACA et à identifi er les avenues en termes de 
participation fi nancière du gouvernement du Québec.

Priorités 2016-2017 :
• Améliorer les outils de communication du RQ-ACA.
• Tenir la Semaine nationale de visibilité de l ’ACA.
• Identifi er et mettre en place des moyens pour améliorer la 

participation et le sentiment d’appartenance des groupes 
membres au RQ-ACA.

• Augmenter les interventions médiatiques du RQ-ACA.

Semaine nationale de visibilité de l’action 
communautaire autonome (SNV-ACA)

La Semaine nationale de visibilité de l’action communautaire 
autonome (SNV-ACA) se tient depuis 2002, aux environs du 
23 octobre. Cette semaine thématique vise à rendre visible le 
travail exceptionnel des 4 000 regroupements et organismes 
d’action communautaire autonome présents partout au 
Québec. Cette année, la semaine s’est tenue du 23 au 29 
octobre sous le thème de « L’action communautaire autonome, 
c’est toi, c’est moi, c’est nous! ». Afi n de mettre en valeur ce 
nouveau thème, qui se veut triennal, nous avons produit de 
nouveaux outils promotionnels (affi  che, bandeaux web, site 
web).

Activités réalisées 
• Lundi 24 octobre à 10h : Lancement de la SNV-ACA 

: 31 personnes étaient présentes au restaurant Robin 
des bois, à Montréal, dont 7 par Skype. Pour l’occasion, 
la porte-parole offi  cielle Marilyn Bastien ainsi que la 
présidente du RQ-ACA Claudelle Cyr, ont adressé un 
mot. Des personnes fréquentant des organismes d’ACA 
ont également livré des témoignages.

• Mardi 25 octobre : Action « Notre porte est ou-verte » : 
Cette action consistait à tapisser les portes des organismes 
en vert avec le thème de la SNV-ACA, à se prendre 
en photo et à la partager sur les réseaux sociaux. Onze 
organismes ont soumis leur photo directement au RQ-
ACA. Des douzaines d’autres l’ont diff usée sur les réseaux 
sociaux avec le mot-clic #SNVACA.

• Mercredi 26 octobre : Lancement du WikiACA : La 
COCAF, en collaboration avec le RQ-ACA, procédait 
au lancement du WikiACA (www.wikiaca.org), une 
encyclopédie collaborative en ligne dédiée à l’action 
communautaire autonome. 34 personnes ont assisté au 
lancement.

• Jeudi 27 octobre : Conférence de presse pour le lancement 
du rapport de la Commission populaire pour l’ACA, 
Les organismes d’action communautaire autonome : entre 
engagement et épuisement. 28 personnes présentes, dont 
deux médias.  

Les bons coups de l’ACA
Tout au long de la semaine, les organismes étaient invités à 
mettre en valeur des projets dont ils sont particulièrement fi ers. 
Une cinquantaine d’organismes en provenance de 9 régions du 
Québec ont diff usé leurs bons coups.

Promotion et visibilité de l’ACA
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Formations et conférences sur l’ACA
Le RQ-ACA offre des formations et des ateliers sur l’action 
communautaire autonome sur demande. Cette année, il a 
offert cinq formations ou présentations:
•	 27 avril : Formation sur l’ACA à Action-Gardien
•	 1er juin : Formation sur l’ACA à la FQOCF
•	 28 octobre : Formation sur l’ACA au CAB Drummond
•	 2 novembre : Participation à un panel du communautaire 

lors d’un café-rencontre au Cégep du Vieux-Montréal 
portant sur les mobilisations  de l’ACA (Commission 
populaire pour l’ACA, Engagez-vous pour le 
communautaire)

•	 13 février : Présentation sur l’histoire de l’ACA à la CDC 
de Villeray

Rédaction d’articles et travaux de recherche

Les besoins en financement gouvernemental des organismes 
et des regroupements en action communautaire autonome: 
document de référence sur les seuils plancher, aout 2016
Le RQ-ACA a fait une mise à jour des seuils planchers pour 
les besoins en financement gouvernemental à la mission 
des organismes et regroupements en action communautaire 
autonome. Ce document sert de guide au RQ-ACA dans 
ses démarches auprès du gouvernement québécois en ce 
qui concerne le financement de l’action communautaire 
autonome. Il constitue également un outil important pour les 
regroupements et organismes nationaux dans leurs discussions 
avec les ministères.

Nouvelles pratiques sociales
L’implication du RQ-ACA au groupe de réflexion sur 
l’autonomie de l’action communautaire nous a mené à 
rédiger un article sur l’autonomie des organismes de l’action 
communautaire autonome pour un numéro spécial de la revue 
Nouvelles pratiques sociales à paraître en 2018.  

Nouveaux cahiers du socialisme 
Sur invitation de la revue des Nouveaux cahiers du socialisme, 
le RQ-ACA a contribué à la préparation d’un numéro sur les 
mouvements populaires, à paraître en 2018. Il a participé à 
trois rencontres de préparation (25 novembre, 26 janvier, 31 
mars).

Interventions médiatiques
Le RQ-ACA est intervenu publiquement par voie de 
communiqué ou de lettre ouverte sur plusieurs enjeux touchant 
les organismes d’ACA (voir la liste des publications). De plus, 
il a agi en tant que porte-parole pour les actions et les sorties 
publiques de la campagne Engagez-vous pour le communautaire.

Priorités 2016-2017 :
•	 Maintenir l ’adhésion et la participation du RQ-ACA à 

la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation 
des services publics (Coalition « Main rouge »), incluant sa 
participation au comité « Solutions fiscales ».

•	 Maintenir notre soutien minimal à certaines coalitions ad hoc 
(ex. : Coalition Objectif dignité/loi 70).

•	 Participer et contribuer à différentes luttes sociales et politiques 
non partisanes, et ce, selon la conjoncture et les ressources 
disponibles.

Coalition Main rouge 
Journée nationale d’actions pour un réinvestissement massif 
dans les services publics et les programmes sociaux
Le 29 avril, plusieurs centaines de militantes et de militants 
ont occupé tour à tour le siège social de RBC, une des 
succursales de la Banque Scotia et les bureaux de KPMG. Ces 
occupations ont été appuyées par une manifestation de 300 
personnes et soutenues par plusieurs centaines de chauffeurs de 
taxis. Ces actions dénonçaient les paradis fiscaux et exigeaient 
des mesures concrètes pour lutter contre les échappatoires 
fiscales. De nombreuses autres actions ont également eu lieu 
dans plusieurs régions du Québec, dont le Saguenay-Lac-
Saint-Jean, la région de Québec, l’Abitibi-Témiscamingue, la 
Côte-Nord, l’Outaouais et l’Estrie. Le RQ-ACA a participé à 
la manifestation d’appui des actions de Montréal.  

Contre l’évasion fiscale : La Coalition à l’assaut du Big Four!  
Le 21 février, à quelques semaines du budget, la Coalition 
Main rouge organisait une action de blocage afin de demander 
au ministre des Finances de lutter plus efficacement contre 
l’évitement et l’évasion fiscale. Ainsi, plus de 200 personnes 
issues de différents milieux et de plusieurs régions, dénonçaient 
les quatre grandes firmes internationales qui dominent le 
lucratif secteur de l’évasion fiscale : PricewaterhouseCoopers 
(PwC), KPMG, Deloitte et Ernst & Young. Le RQ-ACA a 
participé à la manifestation d’appui de l’action de Montréal.  

Forum social mondial
Le FSM 2016 avait pour objectif de rassembler plusieurs 
dizaines de milliers de personnes provenant de groupes de la 
société civile, d’organisations et de mouvements sociaux qui 
souhaitent construire un monde durable et solidaire, où chaque 
personne et chaque peuple a sa place et peut faire entendre sa 
voix. Le RQ-ACA a participé à ce forum dans le but de faire 
connaître le travail et les pratiques des organismes de l’action 
communautaire autonome. Le 11 août, le RQ-ACA a donné 
un atelier intitulé : L’action communautaire autonome financée 
par l ’État québécois : aberration ou fierté? auquel ont participé 
une trentaine de personnes en provenance de plusieurs 
mouvements sociaux. Conjointement avec le CDÉACF, le 
RQ-ACA a également tenu un kiosque d’information au 
Cégep du Vieux-Montréal les 10 et 11 août.

Implication dans les luttes sociales



Communiqués

2 juin 2016 : Projet de loi 70 – Les organismes d’action 
communautaire autonome ne sont pas des délateurs !

9 juin 2016 : Un pas dans la bonne direction ou comment 
ne pas se commettre? – réaction à l’étude du commissaire au 
lobbyisme

7 juillet 2016 : Surplus budgétaire et indécence morale 
: le gouvernement laisse tomber le mouvement d’action 
communautaire autonome!

27 octobre 2016 : Entre engagement et épuisement – le 
Réseau québécois de l’action communautaire autonome sonne 
l’alarme

7 décembre 2016 : Liberté d’expression des organismes de 
bienfaisance : le gouvernement de Justin Trudeau doit tenir ses 
promesses
Sortie conjointe avec Équiterre, Amnistie internationale, 
Coalition des associations de consommateurs du Québec, 
la Table des regroupements provinciaux d’organismes 
communautaires et bénévoles

14 décembre 2016 : Protéger la liberté d’expression : les 
Canadien-ne-s et les organismes de bienfaisance demandent 
une modification de la loi fédérale sur les organismes de 
bienfaisance 
Sortie conjointe avec Équiterre, Imagine Canada et la Table 
des regroupements provinciaux d’organismes communautaires 
et bénévoles

15 mars 2017 : Financement du communautaire : Les 
organismes sont outrés par les propos du premier ministre

Lettres ouvertes

27 mars 2017 : Budget Leitão : Déception anticipée pour les 
organismes d’action communautaire autonome 

12 avril 2016 : L’association québécoise des lobbyistes se sert-
elle des OSBL pour redorer son image?

16 août 2016 : Lettre aux députéEs de l’Assemblée nationale 
du Québec sur le rapport du Commissaire au lobbyisme

20 mars 2017 : Lutte contre la pauvreté : L’heure des choix a 
sonné - Lettre ouverte au ministre François Blais 

Mémoires

1er décembre 2016 : Les activités politiques des organismes 
de bienfaisance enregistrés – mémoire présenté à l’Agence du 
revenu du Canada

20 février 2017 : Mémoire concernant le projet de loi no 122, 
Loi visant principalement à reconnaitre que les municipalités 
sont des gouvernements de proximité et à augmenter leur 
autonomie et leurs pouvoirs

Publications

27 octobre 2016 : Les organismes d’action communautaire 
autonome : entre engagement et épuisement - rapport de la 
Commission populaire pour l’ACA

21 novembre 2016 : Les besoins en financement 
gouvernemental des organismes et des regroupements en 
action communautaire autonome : document de référence sur 
les seuils plancher, août 2016

Les publications
Le RQ-ACA est intervenu à onze reprises sur différents sujets liés aux enjeux de 

l’ACA : huit fois par voie de communiqué et 3 fois par des lettres ouvertes
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•	 Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour 
femmes et enfants victimes de violence conjugale 

•	 Alliance québécoise des regroupements régionaux pour 
l’intégration des personnes handicapées (AQRIPH)

•	 Association des grands-parents du Québec (AGPQ)
•	 Association des groupes d’intervention en défense des 

droits en santé mentale du Québec (AGIDD-SMQ) 
•	 Association des haltes-garderies communautaires du 

Québec (AHGCQ) 
•	 Association des médias écrits communautaires du Québec 

(AMECQ) 
•	 Association des radiodiffuseurs communautaires du 

Québec (ARCQ) 
•	 Association du Québec pour l’intégration sociale (AQIS) 
•	 Association féminine d’éducation et d’action sociale 

(AFEAS)
•	 Association québécoise des organismes de coopération 

internationale (AQOCI)
•	 Association québécoise pour la défense des droits des 

personnes retraitées et pré-retraitées (AQDR)
•	 Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la 

condition féminine (CDEACF) 
•	 Coalition des associations de consommateurs du Québec 

(CACQ)
•	 Coalition des organismes communautaires autonomes de 

formation (COCAF) 
•	 Coalition des organismes communautaires québécois de 

lutte contre le SIDA (COCQ-SIDA) 
•	 Coalition des tables régionales d’organismes 

communautaires (CTROC) 
•	 Confédération des organismes de personnes handicapées 

du Québec (COPHAN)
•	 Confédération des organismes familiaux du Québec 

(COFAQ)
•	 Conseil d’intervention pour l’accès des femmes au travail 

(CIAFT)
•	 Conseil national des chômeurs et chômeuses (CNC) 
•	 Conseil québécois LGBT (CQLGBT) 
•	 Conseil québécois du loisir (CQL) 
•	 Fédération des associations de familles monoparentales et 

recomposées du Québec (FAFMRQ) 
•	 Fédération des centres d’action bénévole du Québec 

(FCABQ)
•	 Fédération des familles et amis de la personne atteinte de 

malade mentale (FFAPAMM)
•	 Fédération des femmes du Québec (FFQ) 
•	 Fédération des locataires d’habitations à loyer modique du 

Québec (FLHLMQ)

•	 Fédération québécoise des centres communautaires de 
loisir (FQCCL) 

•	 Fédération québécoise des organismes communautaires 
famille (FQOCF)

•	 Fédération québécoise du canot et du kayak (FQCK) 
•	 Front commun des personnes assistées sociales du Québec 

(FCPASQ) 
•	 La Jeunesse Ouvrière Chrétienne ( JOC) 
•	 Ligue des droits et libertés (LDL) 
•	 L’R des centres de femmes du Québec
•	 Mouvement autonome et solidaire des sans-emploi 

(MASSE)
•	 Mouvement d’éducation populaire et d’action 

communautaire du Québec (MÉPACQ)
•	 Mouvement pour une démocratie nouvelle (MDN) 
•	 Mouvement québécois des vacances familiales (MQVF) 
•	 Regroupement des auberges du coeur du Québec 
•	 Regroupement des comités logement et associations de 

locataires du Québec (RCLALQ)
•	 Regroupement des cuisines collectives du Québec 

(RCCQ)
•	 Regroupement des groupes populaires en alphabétisation 

du Québec (RGPAQ) 
•	 Regroupement des maisons de jeunes du Québec (RMJQ) 
•	 Regroupement des organismes communautaires québécois 

de lutte au décrochage (ROCLD) 
•	 Regroupement des organismes communautaires 

autonomes jeunesse du Québec (ROCAJQ) 
•	 Regroupement des organismes Espace du Québec 

(ROEQ) 
•	 Regroupement des ressources alternatives en santé 

mentale du Québec (RRASMQ) 
•	 Regroupement des maisons pour femmes victimes de 

violence conjugale
•	 Relais-Femmes 
•	 Réseau communautaire en santé mentale (COSME) 
•	 Réseau des tables régionales des groupes de femmes du 

Québec
•	 Réseau québécois des groupes écologistes (RQGE) 
•	 Réseau québécois des OSBL d’habitation (RQOH) 
•	 Table de concertation des organismes au service des 

personnes réfugiées et immigrantes (TCRI) 
•	 Table des regroupements provinciaux d’organismes 

communautaires et bénévoles (TRPOCB) 
•	 Table nationale des corporations de développement 

communautaire (TNCDC) 
•	 Transport 2000 Québec
•	 Union des consommateurs  

Liste des membres
Le RQ-ACA compte 58 regroupements et organismes nationaux membres.



19

1555, rue Papineau
Montréal (Québec), H2K 4H7
Tél. : (514) 845-6386
www.rq-aca.org
info@rq-aca.org
www.facebook.com/rqaca
twitter.com/RQACA


